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LA CENI ET LA RESPONSABILITE DES CRISES  
POST-ELECTORALES EN RD CONGO 

par 

Albert NGONGO ENYUNGU 

Apprenant en SPA, Université de Kinshasa 

Résumé  

Depuis le dialogue intercongolais de Sun City, les forces vives de la Nation congolaise avaient envisagé de confier 
l’organisation des élections en République Démocratique du Congo (RDC) à un organe technique, la Commission 
Électorale Nationale Indépendante (CENI). Cependant, après quatre cycles électoraux, cette structure d’appui à la 
démocratie a révélé ses limites. Compte tenu du fait que les élections relèvent de la souveraineté nationale et que la RDC 
est un État post-conflit, cette étude recommande la suppression de la CENI et le transfert de l’organisation des élections 
au Ministère de l’Intérieur et Sécurité, comme c’est le cas dans d’autres pays, afin de réduire les tensions sociales post-
électorales. 

Mots-clés : CENI, crise post-électorale, pluralisme politique, fichier électoral, technologie électorale 

Abstract 

Since the inter-Congolese dialogue held in Sun City, the driving forces of the Congolese nation decided to entrust 
the organization of elections in the Democratic Republic of Congo to a technical body called the CENI (Independent 
National Electoral Commission). However, after four electoral cycles, this structure that supports democracy has shown 
its limitations. Considering that elections are a matter of sovereignty and that the DRC is a post-conflict state, this 
study suggests abolishing the CENI and transferring the organization of elections to the Ministry of the Interior and 
Security, as is done in other countries, to reduce post-electoral social tensions. 

Keywords : CENI, post-electoral crisis, political pluralism, electoral register, electoral technology 

INTRODUCTION 

Suite à la proclamation des résultats électoraux du 30 décembre 2018, plusieurs candidats ont contesté 
les résultats de la Commission électorale nationale indépendante (CENI). Dans la foulée, le 13 janvier 2019, 
deux institutions sous régionales, la Communauté de développement d’Afrique australe (SADC) et la 
Conférence internationale sur la région des Grands lacs (CIRGL), ont successivement demandé à la CENI de 
recompter les voix. 

La contestation électorale en RDC ne date pas de 2018. En 2011, Etienne Tshisekedi avait prêté serment 
dans sa résidence pour résister aux résultats électoraux peu crédibles de la CENI lors de l’élection 
présidentielle. De même, après l’annonce des résultats du second tour de l’élection présidentielle de 2006, 
les militaires de Jean-Pierre Bemba s’étaient affrontés à la garde républicaine à Kinshasa. Les élections de 
2023 n’ont pas échappé à la contestation non plus. Au cœur de tous ces troubles post-électoraux en RDC se 
trouve une institution : la CENI. 

Cette réflexion, fondée sur une perspective constructiviste et utilisant des outils documentaires et 
netnographiques, vise à analyser la responsabilité de la CENI dans les crises post-électorales en RDC et à 
proposer une alternative. Outre l’introduction et la conclusion, ce texte sera structuré en trois parties : la 
première portera sur la relance du pluralisme en RDC, la seconde sur les limites de la CENI, et la dernière 
préconisera une autre modalité. 

I. RELANCE DU PLURALISME POLITIQUE CONGOLAIS 

En RDC, le droit au régime pluraliste avait été clairement affirmé pour la première fois dans la 
Constitution congolaise depuis 19641. Après avoir été réduit au bipartisme dans la Constitution de 19672,ce 
droit a été pendant un long moment, hiberné et corseté dans le cadre du régime monolithique du MPR, puis 
de MPR parti-Etat (1965-1997), avec les intervalles de quelques éclaircis de lumière démocratique. Ressuscité 
après le discours du 24 avril 19903. 

Par cette occasion, il annonça plusieurs bouleversements politiques, à savoir la fin du monopartisme, 
l’instauration du multipartisme, la fin du rôle dirigeant du parti, et la séparation entre le parti et l’Etat4. 

                                                           
1 Article 30 de la Constitution de République Démocratique du Congo du 1 août 1964, moniteur congolais, 5iéme année, 

N. spécial, 1964. 
2 Article 4 de la Constitution de 1967, moniteur congolais N.14,15 juillet 1967. 
3 NGONDANKOY, Droit congolais des droits de l’homme, Academia/Bruylant, Bruxelles,2004, p.204. 
4 IWELE, G., Mgr Mosengwo : acteur et témoin de l’histoire, Duculot, Paris, 1995, p.124. 
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L’avènement du multipartisme démocratique introduit un nouveau facteur dans l’imaginaire du 
pouvoir des acteurs sociopolitiques congolais, à savoir l’éventualité des élections. Pourtant, bien avant même 
la consécration de l’éventualité électorale, le régime décadent de Mobutu avait déjà réussi à introduire la 
notion de ‘’géopolitique ‘’ qui préconisait la nomination des natifs de différentes entités aux postes de 
commandement dans lesdites entités. En réalité, la pratique de géopolitique était tout simplement l’une de 
stratégies mises sur pied par le régime pour diviser les forces du changement à une période où sa survie 
était sérieusement menacée5. 

Juste après, les partis politiques ont poussé comme des champignons dans une clairière. Personne ne 
les attendait, et eux-mêmes n’ont besoin de personne. Car, pour la plupart d’entre eux, ce qu’ils réclamaient, 
ce n’était pas une nouvelle manière de gouverner, mais une nouvelle redistribution des privilèges6 . 

Finalement, au départ de MOBUTU, le pays comptera plus de 436 partis politiques alors qu’à son 
arrivée au pouvoir, il fustigeait l’existence pléthorique de 44 partis à son avis, ‘’sources de désordres 
politiques connus de 1960 à 1965’’ dans le pays7. 

Laurent-Désiré KABILA, qui avait renversé le régime du président Joseph MOBUTU, avait envoyé en 
congé les partis politiques. Il a fallu attendre la fin du dialogue inter congolais de Sun-City, pour voir le 
pluralisme politique congolais reprendre ses lettres de noblesse et un organe de gestion des élections être 
mis en place par la Constitution de la transition en vue de préparer l’organisation des élections de 2006 : la 
Commission électorale indépendante (C.E.I). En 2010, cette institution d’appui à la démocratie deviendra la 
Commission électorale nationale indépendante (CENI). Mais, depuis 2006 jusqu’ en 2023, les résultats 
électoraux de la CENI n’ont cessé d’exposer la société à des controverses. 

II. LES LIMITES DE LA CENI 

La CENI a pour mission d’organiser, en toute indépendance, neutralité et impartialité des scrutins 
libres, démocratiques et transparents. Mais, depuis 2006 jusqu’en 2023, dans les faits, la CENI nous fait 
assister, à chaque cycle électoral, à certaines tensions post-électorales à cause d’un certain nombre de 
faiblesses dont fait montre cette institution d’appui à la démocratie, au rang desquelles nous épinglons ici 
quelques-unes : 

1. Gestion du fichier electoral 

La constitution du fichier électoral est la conséquence de l’identification et de l’enrôlement des 
électeurs. C’est le fichier électoral, qui facilite la détermination du corps électoral. 

En fait, la manière dont on constitue le fichier électoral présage l’issue heureuse ou fatale du scrutin 
en cours. C’est à ce niveau qu’intervient la notion de la cartographie électorale. Cette dernière est d’une 
grande valeur dans l’organisation du recensement dans un Etat. 

En RDC, la manière dont le fichier électoral est actuellement constitué et géré, est sujette à caution. 
Depuis 2011 jusqu’en 2023, la question de l’audit externe du fichier électoral de la CENI n’a cessé de diviser 
les parties prenantes aux élections congolaises. A titre illustratif, en 2023, certains leaders de l’opposition (de 
Lamuka, Ensemble pour la République, Envol, etc.) avaient exigé que la CENI devrait procéder à un audit 
externe et indépendant de son fichier pour plus de crédibilité du processus électoral. Mais, à la surprise 
générale, à travers son communiqué 0328, la CENI avait répondu qu’il était illogique d’entreprendre un autre 
audit du fichier électoral. En plus, l’audit externe du fichier électoral ne constituait pas en soi une exigence 
légale, et moins encore réglementaire dans le contexte de la RDC. Une réponse, qui tient débout 
juridiquement, mais du point de vue sociologique, elle était une bourde. 

Dans l’optique de mieux constituer ultérieurement de bons fichiers électoraux, quelques chercheurs 
invitent la CENI à prendre en compte trois éléments, la définition des critères clairs du découpage, la 
possibilité d’un contrôle juridictionnel et un audit indépendant de cette phase importante9. Car, on peut 
tricher une élection à travers la cartographie électorale. 

                                                           
5 NGOIE TSHIBAMBE, G. (sous dir.), Identités, ressources naturelles et conflits en RDC : Défis méthodologiques et 

voies de sortie ? Harmattan, Paris, 2014, p.144. 
6 BOSHAB, E., Entre la colombe et les faucons où vont les partis politiques en République Démocratique du Congo ? 

PUC, Kinshasa, 2001, p.5. 
7 NGOMA BINDA et alii, République Démocratique du Congo, Démocratie et participation à la vie politique. Une 

évaluation des premiers pas dans la IIIe République, Open Society Fondation, Johannesburg, 2010, pp.126-127. 
8 www.radiookapi.net. revue-de-presse du 11juillet 2023, consulté le 01 février 2026 à 16h15. 
9 KANDOLO, P.F. et TAMBWE, D., « Fichier électoral dans l’’’exécration’’ de la stabilité de la République 

Démocratique du Congo », in RSJI, N.6-7, 2024, p.145. 

http://www.radiookapi.net/
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2. Achat de l’equipement et technologie electorale 

Dans la logique de rechercher plus d’efficacité, les organisations font actuellement recours au 
numérique en vue de moderniser de plus en plus leurs pratiques quotidiennes. C’est dans ce schéma que la 
CENI s’était inscrite en recourant au système semi électronique de vote lors des élections, à travers l’usage 
des machines à voter électroniques. 

Toutefois, l’achat de l’équipement et des machines à voter électroniques est fait, en RDC, en toute 
opacité par la CENI. Pour s’en rendre compte, le 11 avril 2018, un groupe de partis de l’opposition (Ensemble, 
MLC, UNC, CNB et l’UDPS) avait fait bloc pour contrecarrer l’usage de la machine à voter et rejeter ce 
système de vote par écran tactile. 

A cette époque, l’opposition estimait que l’utilisation de la machine à voter violait la Constitution, qui 
exige les élections libres, transparentes et secrètes. Hormis les craintes liées à la transparence, les opposants 
parlaient également des soupçons de corruption dans l’attribution du marché public gagné par l’entreprise 
coréenne Miru, celle qui devrait fournir ces machines à voter. Par la même occasion, ces opposants avaient 
aussi demandé instamment, aux Etats-Unis, aux pays occidentaux et à la République de Corée, de bloquer 
les comptes de l’entreprise Miru system pour transaction illicite10. L’opposition s’appuyait notamment sur 
le fait que la commission électorale de la République de Corée du Sud avait notifié à la CENI de la RDC 
qu’elle n’apporterait aucun soutien officiel ni aucune garantie à ce projet de la machine à voter. 

Ainsi, cette manière de procéder de la CENI n’augure pas une période post-électorale paisible. 

3. Logistique et deploiement des materiels 

Au début de chaque cycle électoral, les experts de la CENI ont toujours élaboré un budget financé par 
le gouvernement et qui devrait couvrir toutes les opérations électorales. Mais, à chaque cycle électoral, la 
CENI donne l’apparence de ne disposer d’aucune logistique. Il se dégage un manque de professionnalisme 
criant dans la gestion de la logistique de la CENI. Certains matériels électoraux, qui ont été utilisés dans un 
cycle précédent, pouvaient être, à nouveau, exploités dans un cycle ultérieur s’il y avait un entretien 
conséquent. 

En ce qui concerne le déploiement des matériels, depuis 2006 jusqu’en 2023, la CENI fait montre d’une 
improvisation hors normes. En 2006, il a fallu recourir aux avions de la MONUC pour faire parvenir tous les 
kits électoraux dans les diverses circonscriptions électorales du pays. En 2023, le retard dans la distribution 
des kits électoraux a fait que les élections ont pu se dérouler pendant sept jours au lieu d’une seule journée. 
Ce qui n’a pas manqué d’énerver la loi. C’est ce qui faisait dire à la CENCO que le scrutin du 20 décembre a 
été un « chaos », caractérisé, en général, par la fraude, la corruption à grande échelle, le vandalisme de 
matériel électoral, l’incitation à la violence, la détention illégale des DEV, l’achat de conscience, l’intolérance, 
l’impudicité, l’atteinte aux droits humains, à la vie humaine et à la dignité des personnes, allant jusqu’à 
humilier publiquement la femme11. 

En gros, toutes ces limites et tant d’autres font que la CENI assume une très grande responsabilité 
dans la provocation des crises post-électorales en RDC. Ce qui faisait dire à un 
chercheur12qu’indépendamment des critiques qui furent adressées par les observateurs internationaux à 
l’issue des dernières élections présidentielles et législatives de 2011, la CENI s’est surtout illustrée par son 
incapacité à effectuer depuis lors un suivi régulier du fichier électoral dont elle avait statutairement la 
charge. 

 

III. VOIE DE SORTIE 

Les élections sont l’expression fondamentale de la souveraineté nationale, où le peuple exerce son 
pouvoir directement (référendum) ou indirectement via des représentants, fondant ainsi la légitimité de 
l’Etat. Elles garantissent l’indépendance et la liberté de choix des citoyens, tout en actant la responsabilité de 
l’Etat dans l’organisation de scrutins honnêtes et périodiques. 

En soi, la souveraineté est certainement la pierre angulaire de la définition juridique de l’Etat et peut-
être la notion-clé de la définition générale de l’Etat. Il est donc indispensable de comprendre ce qu’elle est 
pour pouvoir comprendre ce qu’est l’Etat, sous l’angle juridique et au-delà. 

Il n’en demeure pas moins que, ayant été pensée par les plus grands philosophes et par les plus grands 
ius-publicistes, la souveraineté a revêtu et revêt encore des significations multiples et parfois contradictoires. 

                                                           
10 www.rfi.fr. RFI Afrique, Electiions en RDC, consulté le 02/02/2026 à 18h20. 
11 www.vaticannews.va.egilse.news.rdc,la cenco, consulté le 02/02/2026 à 9h51. 
12 WILLAME, J. Cl., « Les leurres démocratiques en RDC », in La Revue Nouvelle, N°7, Bruxelles, 2016, p.10. 
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Elle évolue aujourd’hui plus que jamais dans un cadre conceptuel et sémantique incertain et équivoque. Tel 
est trop souvent le sort des notions à succès, qui deviennent de ce fait des notions à contenu variable13.  

Toutefois, la manière dont les cycles électoraux sont pilotés, en RDC, par la CENI ne permet pas au 
pays de mieux consolider sa souveraineté. Au contraire, ces élections viennent fragiliser de plus en plus les 
institutions républicaines, qui en découlent. Pourtant vénérées comme un procédé fétiche de la démocratie 
et un puissant levier de développement, les élections organisées en République Démocratique du Congo 
depuis son accession à l’indépendance, le 30 juin 1960, n’ont ni résolu la crise de légitimité à laquelle sont 
confrontés les institutions et leurs administrateurs, ni boosté le développement national14. 

De ce qui précède, il urge que nous puissions confier l’organisation des élections, en RDC, au 
Ministère de l’Intérieur et Sécurité. Cette décision sera très profitable à l’Etat congolais. 

D’abord, le coût de l’organisation des élections va baisser. Car, elles seront organisées par les agents 
et fonctionnaires, qui sont déjà payés par l’Etat congolais. 

Ensuite, chaque fois que la responsabilité du ministre de l’Intérieur et Sécurité sera épinglée dans des 
fraudes électorales, il sera éjecté du gouvernement et traduit devant les cours et tribunaux. 

En fin, grâce à la gestion quotidienne des fichiers de l’état civil, le ministère de l’Intérieur, en 
s’appuyant sur les données sécuritaires, peut assurer la régularité, la faisabilité du vote, et à lutter contre les 
fraudes, en s’appuyant sur l’administration territoriale pour centraliser les résultats. 

CONCLUSION 

L’organisation des élections, en RDC, a toujours fragilisé les institutions étatiques. La CENI endosse 
une grande responsabilité de ces tensions sociales post-électorales. Cette situation dénature la nation 
congolaise et remet en cause les équilibres vitaux de l’Etat congolais. 

Etant donné que la RDC est un Etat post-conflit dont les conséquences se font sentir jusqu’à ce jour. 
Nous devrions dessaisir la CENI de la question électorale et la confier au Ministère de l’Intérieur et Sécurité. 
Car, les élections relèvent de la souveraineté nationale.  
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